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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1298/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831 /69 (2 ), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des graux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 422/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juillet
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 7 juillet 1969 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269-6"
(■) JO n° L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .
(») JO n° L 56 du 7. 3 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juillet 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment et de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 A la) 1

11.02 AI a) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,38
60,63
45,03
52,54
43,16

41,44 0 )
41,44
27,58
55,33
46,40

0

65,45
74,70

103,29

69,63

1 1) Au plus 4 % de la valeur en douane.

REGLEMENT (CEE) N° 1299/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5 ,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(«) JO n° L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
<•) JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juillet
1969 .

céréales et de malt visé à l' article 15 du règlement
nl > 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juillet 1969, fixant les primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales m.c. / tonne '

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1 er term .
8

2e term .
9

3e term .
10

10.01 A i1 ]
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0

0,80
1,25
0

0 '

0

0

0

0

0
0

0

0,80
1,25
0

0
0

0
0

0

0

0

0

0,60
1,75
0
0

0,15

0,15
0
0

0
0

(') La fixation à l'avance du prélèvement pour le froment tendre est suspendue conformément au règlement (CEE) n° 1157/69 (JO
n° L 150 du 24 . 6 . 1969 , p. 7), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1294/69 (JO n° L 164 du 5 . 7 . 1969 , p. 7).

B. Malt ( lie / 01 - (?

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1 er term .
8

2e term .
9

3e term .

10

4e term .

11

11.07
A I (a )

11.07
A I (b )

11.07
A II ( a )

11.07
A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé )
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

Ü

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N» 1300/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831 /69 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1277/69 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juillet
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) IO n° L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
(s) JO n° L 162 du 4. 7. 1969, p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juillet 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

ier term .

8
2e terni .

9

3 e term .

10

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

c

0

0

0
0
0
0

— 2,05

0

0

0
0

0

0

0

— 3,20



8 . 7 . 69 journal officiel des Communautés européennes N° L 166/5

REGLEMENT (CEE) N° 1301/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1254/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1254/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juillet
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

((1 ) JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(l) JO n° L 309 du 24. 12. 1968, p. 4.
( s ) JO n° L 158 du 1 . 7 . 1969, p. 46 .

ANNEXE

(U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

17,52
13,68 H

17,52
13,63 ( J )

') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .



N° L 166/6 Journal officiel des Communautés européennes 8 . 7 . 69

RÈGLEMENT (CEE) N° 1302/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

relatif au régime spécial à appliquer à l'importation de certaines viandes bovines
congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu île règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande 'bovine ( 1 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,
considérant que, compte tenu des demandes de certi­
ficats d'importation donnant droit au régime spécial
à l' importation visé à l'article 14 paragraphe 3 sous
b ) bb ) du règlement (CEE) n° 805/68 déposées au
cours des 23 et 24 juin 1969, les importations de
viande bovine congelée, déjà réalisées ou susceptibles
de l'être au titre de ce régime, dépassent les besoins
estimés de l'industrie, tels qu'ils résultent du bilan
de la viande bovine destinée à l'industrie de trans­
formation pour la période du 1er juillet au 30 sep­
tembre 1969 (2 ) ;
considérant que, dans une telle situation , en vertu
de l' article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
888/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , établissant des
règles générales relatives au régime spécial à l'im­
portation de certaines viandes congelées destinées à
la transformation (3 ), la délivrance des certificats
d' importation donnant droit au régime (Spécial à
l' importation peut être limitée ou arrêtée ;
considérant qu' il convient de limiter la délivrance
des certificats demandés les 23 et 24 juin 1969 aux
besoins estimés de l'industrie tels qu' ils résultent du
bilan visé ci-dessus , conformément aux dispositions
de l'article 9 paragraphe 5 du règlement (CEE) n°
1083/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 , fixant
les modalités d'application relatives aux certificats
d' importation dans le secteur de la viande bovine ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1167/69 ( 5 ) ; qu'il
est indiqué, en outre , d'arrêter pour l' avenir la
délivrance des certificats ;
considérant que l' application de l'article 9 para­
graphe 5 du règlement (CEE) n° 1083 /68 peut con­
duire à diviser une demande en plusieurs demandes

indépendantes pour bénéficier de la non-affectation
du pourcentage visé à ce même paragraphe ; qu'afin
d'assurer une répartition équitable des quantités
disponibles , il est indiqué de traiter comme une
demande unique plusieurs demandes d'un même
intéressé se référant à la même présentation d'un
produit ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
bovine n' a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La délivrance des certificats d'importation donnant
droit au régime spécial prévu à l'article 14 para­
graphe 3 sous b ) bb ) du règlement (CEE) n° 805/
68 est arrêtée .

Toutefois , les dispositions de l' alinéa précédent ne
s' appliquent pas aux demandes de certificats dé­
posées les 23 et 24 juin 1969 .

Article 2

Les quantités dépassant un tonnage de 200 tonnes
exprimé en viande avec os et relatives aux demandes
de certificats donnant droit au régime spécial visé
à l'article 1er déposées les 23 et 24 juin 1 969, sont
réduites de 89 % .

Pour l'application de l'alinéa précédent :

a ) 100 kilorammes de viande désossée équivalent à
130 kilogrammes de viande non désossée,

b ) plusieurs demandes d'un même intéressé, se ré­
férant à la même présentation d'un produit, sont
considérées comme une demande unique.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 9 juillet
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 7 juillet 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
(2 ) JO n° C 83 du 28 . 6 . 1969, p. 2 .
( 3 ) JO n° L 156 du 4. 7. 1968 , p. 7 .
( 4 ) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 11 .
( 5 ) TO n° L 151 du 25 . 6 . 1969', p. 13 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1303/69 DE LA COMMISSION
du 7 juillet 1969

modifiant les prélèvements à l'importation pour les betteraves à sucre fraîches

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que par son règlement (CEE) n° 1190/69 ,
du 26 juin 1969, la Commission a fixé, pour la
campagne sucrière 1969/1970, les prélèvements à
l'importation pour les betteraves et les cannes à
sucre ( 3 ) ; qu'une vérification a fait apparaître que,
par suite d'une erreur de transcription, les prélève­
ments pour les betteraves à sucre fraîches relevant

de la position 12.04 A I du tarif douanier commun
n'ont pas été correctement fixés dans le règlement
(CEE) n° 1190/69 ; qu' il importe , dès lors , de modi­
fier le règlement en cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Au tableau figurant à l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 1190/69 le montant de 24,42 figurant pour les
betteraves à sucre fraîches de la position 12.04 A I
est remplacé par le montant de 27,42 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juillet
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

i1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n° L 309 du 24. 12 . 1968 , p. 4 .
(3 ) JO n° L 153 du 27. 6 . 1969, p. 25 .
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DEUXIÈME RAPPORT GÉNÉRAL SUR L'ACTIVITÉ DES COMMUNAUTÉS

1968 — Bruxelles, Luxembourg, février 1969
500 p. (français, allemand, italien, néerlandais ; anglais : à paraître )
Prix de vente : FF 20,—; FB 200,—

Pour la deuxième fois depuis la mise en œuvre effective du traité de « fusion », la Commis­
sion des Communautés européennes vient de faire paraître son rapport général annuel .
Ce document relate cette fois les activités des trois Communautés — C.E.C.A., C.E.E. ,
Euratom — durant l'année civile écoulée, c'est-à-dire 1968 , et envisage d'une façon globale
les divers aspects de l'activité communautaire, ce qui n'avait pas été entièrement possible pour
1967, sorte d'année de transition. Mieux que l'année précédente, la structure même du rapport
général fait ressortir le caractère plus « intégré » des Communautés, dont les activités , quoi­
que distinctes, — en raison de la coexistence de trois traités différents — sont regroupées de
façon plus logique. Lorsque des références subsistent à des actions relevant de telle ou
telle Communauté distincte, il s'agit d'activités spécifiques imputables à la coexistence des
trois traités, phénomène qui sera appelé à se perpétuer jusqu'au moment où les mêmes
règles seront applicables aux trois Communautés . Il en est ainsi pour l'application des dispo­
sitions particulières du traité C.E.C.A. en matière de concurrence, de politique industrielle,
sociale, financière, ou commerciale, dans les domaines de la recherche, de l'énergie, des
transports, ou des relations extérieures par exemple. Il en est de même aussi pour la mise
en œuvre du traité Euratom dans une série de secteurs : politique industrielle, recherche, éner­
gie, protection sanitaire, relations extérieures. Ces conséquences d'une situation antérieure
ne doivent pas faire oublier l'aspect d'intégration globale que revêt de plus en plus la vie
de la Communauté, et que font ressortir les différentes parties, et les divers chapitres du
rapport général .

Dans l'introduction du rapport, de caractère plus politique, la Commission, tout en exposant
avec une grande franchise les motifs de souci que la vie communautaire comporte, insiste sur
les raisons de satisfaction qu'elle suscite — éléments trop souvent négligés .
Plus ramassé que celui de 1967, le deuxième rapport général publié par la Commission unique
des Communautés européennes comprend, outre cette introduction, les six chapitres suivants
(au lieu de huit l'an passé) :
— l'établissement et le fonctionnement du marché commun (libre circulation des marchandises,
difficultés provenant de la situation économique en France, politique de concurrence, poli­
tique fiscale, liberté d'établissement et libre prestation des services, rapprochement des
législations et création de droit européen par conventions, effets du marché commun sur
les consommateurs),

— la politique économique générale (interpénétration des marchés, analyse et politique con­
joncturelle, politique économique à moyen terme, politique monétaire, financière et bud­
gétaire, Banque européenne d'investissement),

— la réalisation de l'union économique (politique agricole commune, politique des struc­
tures industrielles , politique de recherche scientifique, technique et nucléaire, politique éner­
gétique, politique des transports, politique régionale, politique sociale, actions financières
C.E.C.A.),

— les relations extérieures de la Communauté (élargissement de la Communauté, association
de pays européens à la Communauté, relations avec les pays méditerranéens, association
des États africains et malgache et des pays et territoires d'outre-mer, accords d'association
avec les pays de production et de structure comparables à celles des E.A.M.A., relations
commerciales avec les pays tiers et la politique commerciale commune, relations avec
les pays en voie de développement, coopération dans le domaine nucléaire, la Communauté
et les organisations internationales, relations diplomatiques des Communautés),

— la vie des institutions communautaires (Parlement européen, Conseil , Cour de justice, or­
ganes des Communautés, Commission) et

— le droit communautaire.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées au verso
de la couverture du présent Journal officiel .
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